CAS droit des patients et santé publique 
Oral no 2

LUTTE CONTRE LES ÉPIDÉMIES 
COMMENT UNE « URGENCE DE SANTÉ PUBLIQUE DE PORTÉE INTERNATIONALE » EST-ELLE DÉCLARÉE ?

I. Définitions
Le règlement sanitaire international (RS 0.818.103) commence par donner une (longue) série de définition (alphabétique) à son art. 1er : on relèvera ici celle de 
« infection » : pénétration et du développement ou de la multiplication d’un agent infectieux dans l’organisme de personnes ou d’animaux pouvant constituer un risque pour la santé publique

«isolement» : mise à l’écart de malades ou personnes contaminées ou de bagages, conteneurs, moyens de transport, marchandises ou colis postaux affectés de façon à prévenir la propagation de l’infection ou de la contamination

«malade» :  personne souffrant ou atteinte d’un trouble physique susceptible de constituer un risque pour la santé publique;

« quarantaine » : restriction des activités et/ou de la mise à l’écart des personnes suspectes qui ne sont pas malades ou des bagages, conteneurs, moyens de transport ou marchandises suspects, de façon à prévenir la propagation éventuelle de l’infection ou de la contamination;

«point focal national RSI» : centre national, désigné par chaque Etat Partie, qui doit être à tout moment à même de communiquer avec les points de contact à l’OMS aux fins du présent Règlement

« urgence de santé publique de portée internationale» : événement extraordinaire dont il est déterminé
i) qu’il constitue un risque pour la santé publique dans d’autres Etats en raison du risque de propagation internationale de maladies; et
ii) qu’il peut requérir une action internationale coordonnée. 

«zone affectée» : lieu géographique spécifique pour lequel des mesures sanitaires ont été recommandées par l’OMS en vertu du présent Règlement;

II. Notification (art. 6 RSI) 
Lorsqu’un pays rencontre un évènement susceptible de mettre en danger la santé publique internationale, il doit se référer à l’instrument de décision présenté à l’annexe 2 du RSI pour évaluer l’événement en question. 
S’il s’agit bien d’une urgence de santé publique de portée internationale, il a le devoir de la notifier dans les 24h par le biais d’un point focal national. Il doit également transmettre toutes les mesures sanitaires prises pour faire face à cet évènement. 
L’algorithme de cette annexe 2 du RSI (2005) est fondé sur 4 critères ; l’événement doit satisfaire au moins 2 d’entre eux pour être notifié :
1. Impact sérieux de l’événement sur la santé publique
2. Evénement inhabituel ou inattendu
3. Risque de propagation internationale
4. Risque que d’autres Etats appliquent des mesures de restriction au voyage et commerce
(La Chine a notifié le Covid-19 auprès de l’OMS en novembre 2019)
Après la notification, l’Etat Partie continue de donner toutes les informations à l’OMS de manière transparente, complète et en temps voulu : résultats de laboratoire, source et type de risque, nombre de cas et de décès, facteurs influant sur la propagation de la maladie, mesures sanitaires en place.
Selon l’art. 10 RSI, l’OMS demande à l’Etat Partie de vérifier les rapports provenant d’autres sources que les notifications ou consultations, selon lesquels des événements pouvant constituer une urgence de santé publique de portée internationale se produiraient sur son territoire. 
En vertu de l’art. 12 al. 4 RSI, pour déterminer si un événement constitue une urgence de santé publique de portée internationale, le Directeur général tient compte:
a) des informations fournies par l’Etat Partie;
b) e l’instrument de décision figurant à l’annexe 2;
c) de l’avis du Comité d’urgence;
d) des principes scientifiques, ainsi que des éléments de preuve scientifiques disponibles et autres informations pertinentes; et
e) d’une évaluation du risque pour la santé humaine, du risque de propagation internationale de maladies et du risque d’entraves au trafic international.

Finalement, sur base de l’art. 49 al. 6 RSI, le Directeur général informe les Etats Parties de sa décision de déclarer qu’il existe une urgence de santé publique de portée internationale ou qu’elle a pris fin et leur fait part de toute mesure sanitaire prise par l’Etat Partie concerné, des recommandations temporaires éventuelles 



LUTTE CONTRE LES ÉPIDÉMIES 
EXPLIQUEZ LE MODÈLE À 3 ÉCHELONS DE LA LEP. POURQUOI A-T-IL ÉTÉ NÉCESSAIRE D’ADOPTER LA LOI COVID-19 EN SEPTEMBRE 2020 ? 

La LEp (2016) a pour but de mieux protéger la population contre les maladies transmissibles. 

	
« Echelons »
	
Programmes nationaux (situation normale)

	
Situations particulières
	
Situations extraordinaires

	
Articles
	
Art. 1-5, 8-88 LEp
	
Art. 1-6, 8-88 LEp
	
Art. 7 LEp ; art. 185 al. 3, Cst


	
Description
	
Prévention, surveillance
	
Urgence épidémiologique
	
Menace pour la sécurité extérieure et intérieure


	Exemples
	
Tuberculose, méningite, flambée locale de rougeole, VIH
	
Pandémie d’influenza de gravité modérée, H1N1, SRAS

	
Pandémie (grippe espagnole de 1918)


	
Exécution
	
Cantons 
Surveillance de la Confédération
Exécution fédérale dans des domaines spéciaux
	
Directives de la Confédération
Marge de manœuvre prévue par la loi
Exécution cantonale
Exécution fédérale dans des domaines spéciaux

	
Directives du CF

Mandat d’exécution donné aux cantons



Art. 185, al. 3 Cst

Le Conseil fédéral peut s’appuyer sur cet article pour édicter des ordonnances limitées dans le temps et prendre rapidement des décisions et des mesures en cas de troubles ou menaces (ordre public ou sécurité intérieure) . 


Loi sur les épidémies (LEp)

La loi sur les épidémies introduit le modèle à trois échelons entre 
· situation normale, 
· situation particulière (art. 6) et 
· extraordinaire (art. 7) 
et précise la coordination des mesures sur les plans national et international. 




Ordonnances COVID-19 

Le 28 février 2020, le Conseil fédéral a ordonné des premières mesures en cas de situation particulière au sens de l’art. 6 LEp, en édictant l’ordonnance COVID-19. 

Le 13 mars, cette dernière a été remplacé par l’ordonnance 2 COVID-19, qui a elle-même été régulièrement amendée depuis le 16 mars – date à laquelle la situation extraordinaire a été décrétée. 

Par décision du 19 juin et dans le sillage du retour à la situation particulière, le Conseil fédéral a décidé de scinder l’ordonnance 2 comme suit.

−L’ordonnance COVID-19 situation particulière se fonde sur l’art. 6 LEp. Elle règle les mesures visant les individus, les mesures concernant les installations et établissements accessibles au public et les manifestations, les mesures de protection des travailleurs et des travailleuses, ainsi que l’obligation pour les cantons d’annoncer les capacités de leurs services de santé. 

−L’ordonnance 3 COVID-19 s’appuie sur l’art. 185, al. 3, Cst. et donc sur les compétences en matière de droit de nécessité. 

Une grande partie des mesures de cette ordonnance figurent également dans le projet de consultation sur la loi COVID-19, laquelle prévoit la création de bases légales nécessaires pour reconduire les mesures.


Loi COVID-19 

Le 19 juin, le Conseil fédéral a mis en consultation un avant-projet de loi fédérale urgente de durée limitée sur les bases légales des ordonnances visant à surmonter l’épidémie de COVID-19. 

Cette loi fédérale urgente prend la forme d’une loi de délégation permettant au Conseil fédéral de reconduire les mesures qu’il a prises en vertu du droit de nécessité pour surmonter l’épidémie de COVID-19 – hormis celles qui se fondent sur la LEp – et de leur conférer une base légale ordinaire. 

Le 12 août, le Conseil fédéral a soumis le message relatif au projet de loi au Parlement, lequel l’a adopté durant la session d’automne 2020. La récolte des signatures pour un référendum a été lancée, il a échoué. 
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